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Recommandations 

1. Établir un montant minimum garanti de 5,5 milliards de dollars par an pour le 
développement axé sur la lutte contre la pauvreté, y compris un montant minimum 
garanti de 962,7 millions de dollars par an pour l’aide humanitaire, dans le cadre de 
l’aide publique au développement (APD) du Canada, fournie de manière à donner la 
priorité à l’autonomisation de la société civile et des plus vulnérabilisés en : 
1.1. Renouvelant l'engagement en faveur de l'égalité des genres et du développement 

inclusif dans tous les secteurs de l'aide internationale. 
1.2. Fournissant un financement prévisible, flexible et pluriannuel qui renforce les 

initiatives équitables et menées localement. 
1.3. Allouant au moins 25 % du budget de l’APD d’Affaires mondiales Canada par 

l’intermédiaire d’organisations de la société civile canadienne (OSC), sans faire des 
retombées commerciales pour le Canada une condition préalable à l’octroi de 
fonds. 

2. Renforcer la responsabilité des entreprises au Canada en : 
2.1. Dotant le bureau de l’ombudsman canadien pour l’entreprise responsable des 

pouvoirs et des moyens financiers nécessaires pour contraindre des témoins à 
comparaître et obtenir des documents. 

2.2. Adoptant une loi rendant obligatoire la diligence raisonnable en matière de droits 
humains et de l’environnement. 

2.3. Veillant à ce que le soutien financier, politique et diplomatique du Canada ne soit 
pas accordé aux entreprises impliquées dans des violations des droits humains et 
la destruction de l’environnement. 

3. Investir de manière ambitieuse dans le financement visant à enrayer et à inverser les 
changements climatiques en : 
3.1. Triplant l'engagement financier du Canada en matière de climat après 2025 pour le 

porter à 15,9 milliards de dollars de 2026 à 2031, principalement sous forme de 
financement ne créant pas de dette. 

3.2. Engageant de nouveaux fonds publics importants pour les pertes et les dommages 
subis dans les pays du Sud, qui ne font pas partie des allocations actuelles de 
l'aide publique au développement. 

3.3. Donnant la priorité aux organisations de base dirigées par des femmes et des 
autochtones. 

4. Promouvoir la paix et l’inclusion en s’attaquant aux causes profondes de la violence, 
notamment en : 
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4.1. Annulant la décision du budget précédent de réduire l’aide internationale et 
l’augmentation significative des dépenses de défense. 

4.2. Comblant les lacunes dans la législation canadienne sur les exportations d’armes 
qui facilitent les violations du droit humanitaire et des droits de la personne. 
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Résumé 

Face à une situation géopolitique en pleine mutation et incertaine, le budget 2026 du 
Canada doit être à la hauteur de la situation en veillant à ce que les priorités de notre pays 
reflètent les valeurs canadiennes profondes et ancestrales. Si les Canadiennes et les 
Canadiens s’inquiètent pour leur propre avenir, ils ont également la sagesse de savoir que 
notre monde interconnecté n’est pas le théâtre de conflits à somme nulle ni le fruit de 
relations essentiellement transactionnelles. Alors que des pays comparables se 
replient sur des politiques égoïstes et défensives, les Canadiennes et les Canadiens ont 
clairement indiqué qu’il ne s’agit pas là de tendances qu’ils souhaitent suivre, mais de 
tendances dont le Canada devrait se démarquer. 

Dans le budget de 2025, le Canada a malheureusement signalé qu’il faisait un pas, certes 
plus modeste mais non moins décisif, dans la direction de ces tendances, en réduisant 
son budget d’aide internationale, alors même qu’il trouvait de nouveaux fonds pour une 
augmentation spectaculaire des dépenses militaires. L’avenir du Canada dépend de la 
prospérité et de la coopération mutuelle des pays et des peuples du monde entier. Le 
gouvernement du Canada est confronté à des défis uniques. Pourtant, le budget 2026 du 
Canada est l’occasion de redécouvrir et d’affirmer avec audace son engagement à bâtir un 
nouvel ordre international qui donne la priorité aux personnes et à la planète. En tant 
qu’organisation catholique, Développement et Paix – Caritas Canada exhorte le 
gouvernement du Canada à élaborer un budget qui honore véritablement la dignité de la 
création et de chaque personne. Comme nous l’a rappelé le pape François dans son 
encyclique Fratelli Tutti de 2020 : « La véritable valeur des différents pays de notre monde 
se mesure à leur capacité à penser non seulement en tant que pays, mais aussi en tant 
que partie intégrante de la grande famille humaine. »1 

  

 
1 §141 ; https://www.vatican.va/content/francesco/en/encyclicals/documents/papa-
francesco_20201003_enciclica-fratelli-tutti.html 

https://www.vatican.va/content/francesco/en/encyclicals/documents/papa-francesco_20201003_enciclica-fratelli-tutti.html
https://www.vatican.va/content/francesco/en/encyclicals/documents/papa-francesco_20201003_enciclica-fratelli-tutti.html
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Recommandation 1 

Les mémoires prébudgétaires de Coopération Canada et du Humanitarian Policy and 
Advocacy Group défendent de manière convaincante les recommandations 1, 1.1 et 1.2. 
Étant donné que DPCC est membre de ces groupes, nous ne répéterons pas ici leur 
argumentation. 

En ce qui concerne la recommandation 1.3, selon le rapport statistique du Canada sur 
l’aide internationale, les OSC canadiennes n’ont reçu que 18,4 % du budget de l’aide 
internationale du MAEC pour 2024-2025.2 Les OSC canadiennes devraient jouer un rôle 
plus important dans la mise en œuvre de l’APD de notre pays, car elles obtiennent souvent 
des résultats plus efficaces ; renforcent les capacités locales au Canada et dans les pays 
bénéficiaires ; et mobilisent les Canadiennes et les Canadiens en tant que citoyens du 
monde, en les sensibilisant et en démontrant l’impact positif de l’aide canadienne.3 

Dans un contexte de réorientation des priorités en matière d’aide, DPCC s’inquiète 
également beaucoup de l’importance accordée par le gouvernement au lien entre 
commerce et développement dans la mise en œuvre de l’aide publique au développement 
(APD) canadienne. Ce modèle risque de favoriser les pays à revenu intermédiaire au 
détriment des pays à faible revenu, où les besoins sont les plus grands. La réduction de la 
pauvreté doit rester l’objectif premier de l’APD canadienne. Le lien entre commerce et 
développement représente également un modèle de développement indirect, de type « 
ruissellement », selon lequel l’on suppose que l’élargissement des relations commerciales 
génère des avantages pour les personnes vivant dans la pauvreté.  Cependant, les 
données empiriques recueillies sur plusieurs décennies ont montré que cette hypothèse 
ne se vérifie pas en termes de résultats efficaces, durables ou équitables.4 L’aide 
canadienne devrait être accordée pour exprimer et promouvoir les valeurs canadiennes de 
solidarité et de coopération, ainsi que pour respecter ses obligations internationales et 
nationales.5 

 
2 https://international.canada.ca/en/global-affairs/corporate/reports/international-assistance-
data/statistical-report-2024-2025 
3 https://www.international.gc.ca/world-monde/issues_development-enjeux_developpement/priorities-
priorites/civil_policy-politique_civile.aspx?lang=eng 
4 https://aidwatchcanada.ca/wp-content/uploads/2026/04/Final-Background-Paper-on-GAC-Trade-
Development-Nexus.pdf 
5 Les Principes de Paris sur l'efficacité de l'aide de 2005, intégrés dans la loi de 2008 sur la responsabilité en 
matière d'aide publique au développement (APD), précisent que l'aide doit être axée sur les principes 
d'appropriation, d'alignement, d'harmonisation, de gestion axée sur les résultats et de responsabilité 
mutuelle. L'alignement fait référence aux stratégies nationales de développement des pays partenaires et 
non aux priorités commerciales des pays donateurs. 

https://international.canada.ca/en/global-affairs/corporate/reports/international-assistance-data/statistical-report-2024-2025
https://international.canada.ca/en/global-affairs/corporate/reports/international-assistance-data/statistical-report-2024-2025
https://www.international.gc.ca/world-monde/issues_development-enjeux_developpement/priorities-priorites/civil_policy-politique_civile.aspx?lang=eng
https://www.international.gc.ca/world-monde/issues_development-enjeux_developpement/priorities-priorites/civil_policy-politique_civile.aspx?lang=eng
https://aidwatchcanada.ca/wp-content/uploads/2026/04/Final-Background-Paper-on-GAC-Trade-Development-Nexus.pdf
https://aidwatchcanada.ca/wp-content/uploads/2026/04/Final-Background-Paper-on-GAC-Trade-Development-Nexus.pdf
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Recommandation 2 

En collaboration avec des organisations partenaires du Sud, DPCC accompagne les 
communautés directement touchées par des entreprises dont le siège social est situé au 
Canada ou par des cadres juridiques favorisant les intérêts de l’industrie, élaborés avec 
l’aide du Canada. 

Le budget du Canada devrait refléter un engagement en faveur des droits humains et de la 
responsabilité environnementale. Les cadres juridiques actuels régissant les entreprises 
canadiennes à l’étranger sont faibles et n’offrent aucun recours aux communautés 
touchées devant les tribunaux canadiens. Les Canadiennes et les Canadiens en veulent 
davantage. En 2008, DPCC a remis au gouvernement canadien 500 000 signatures 
réclamant la responsabilisation et la mise en place d’un ombudsman indépendant chargé 
d’enquêter sur les allégations d’abus. 

Le bureau de l’Ombudsman canadien de la responsabilité des entreprises (OCRE) a été 
créé en 2019 et constituait un pas vers une plus grande responsabilisation ; pourtant, ce 
bureau manque d'indépendance et ne répond pas aux attentes de la société civile, 
notamment parce qu'il n'a pas le pouvoir de contraindre des témoins à comparaître ni 
d'exiger des preuves pour évaluer les cas liés aux abus commis par les entreprises. En 
raison des lacunes de ce bureau, des organisations de la société civile et des syndicats, 
dont DPCC, ont démissionné d'un comité consultatif de l’OCRE.6 Le bureau est inoccupé 
depuis mai 2025. Développement et Paix – Caritas Canada exhorte le gouvernement à 
continuer de financer l’OCRE, à nommer immédiatement un nouveau médiateur et à 
élargir les pouvoirs du bureau. Le Réseau canadien pour la reddition de compte des 
entreprises (RCRCE), dont DPCC est membre, propose des mesures claires et concrètes 
pour renforcer l’OCRE en tant que vecteur significatif de la responsabilité et de la reddition 
de comptes des entreprises.7 

Les entreprises canadiennes devraient également être tenues de faire preuve de diligence 
raisonnable en matière de droits de la personne et de préoccupations environnementales 
avant et pendant leurs activités, tout au long de leurs chaînes d’approvisionnement et de 
valeur, et les communautés touchées devraient pouvoir avoir recours à la justice au 
Canada. Des pays européens comparables ont entamé le processus d’élaboration de 
réglementations similaires par le biais de la directive européenne sur la diligence 
raisonnable en matière de durabilité des entreprises. La société civile canadienne a 

 
6 https://devp.org/en/development-and-peace-quits-important-advisory-panel-to-protest-government-
inaction-on-corporate-accountability/ 
7 https://cnca-rcrce.ca/2020/03/23/brief-history-core/ 

https://devp.org/en/development-and-peace-quits-important-advisory-panel-to-protest-government-inaction-on-corporate-accountability/
https://devp.org/en/development-and-peace-quits-important-advisory-panel-to-protest-government-inaction-on-corporate-accountability/
https://cnca-rcrce.ca/2020/03/23/brief-history-core/
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proposé un projet de loi type pour une telle législation au Canada.8 En 2024-2025, DPCC a 
recueilli plus de 53 000 signatures de Canadiennes et de Canadiens réclamant une loi sur 
la diligence raisonnable. 

Enfin, le Canada ne devrait pas intervenir dans d’autres pays au nom d’entreprises 
connues pour leurs violations des droits humains ou de l’environnement. Par exemple, des 
partenaires au Honduras ont été confrontés à de telles violations rendues possibles par la 
loi générale sur les mines du Honduras, adoptée en 2013 et élaborée avec une assistance 
technique financée par l’aide publique au développement (APD) canadienne.9 Pour 
prendre un autre exemple, des responsables canadiens sont intervenus auprès de 
décideurs au Guatemala et à Washington au nom de Goldcorp après que l’Organisation 
des États américains eut appelé à la suspension des activités de Goldcorp dans sa mine 
Marlin au Guatemala en 2010.10 Cette mine a été le théâtre d’une forte résistance 
communautaire, de contamination environnementale et de violations des droits 
humains.11 Le budget du Canada devrait donner la priorité à la responsabilité des 
entreprises, afin de garantir que la réputation du Canada soit celle de la responsabilité, de 
l’équité et de la durabilité. 

  

 
8 https://cnca-rcrce.ca/model-legislation-due-diligence/ 
9 https://miningwatch.ca/blog/2015/2/26/honduran-organizations-fight-have-canadian-backed-mining-law-
declared 
10 https://cnca-rcrce.ca/2021/03/01/canadas-diplomatic-support-for-mining-companies-overseas/ 
11 https://cnca-rcrce.ca/2023/02/14/case-study-goldcorp-inc-s-marlin-mine-environmental-contamination-
and-human-rights-abuses/ 

https://cnca-rcrce.ca/model-legislation-due-diligence/
https://miningwatch.ca/blog/2015/2/26/honduran-organizations-fight-have-canadian-backed-mining-law-declared
https://miningwatch.ca/blog/2015/2/26/honduran-organizations-fight-have-canadian-backed-mining-law-declared
https://cnca-rcrce.ca/2021/03/01/canadas-diplomatic-support-for-mining-companies-overseas/
https://cnca-rcrce.ca/2023/02/14/case-study-goldcorp-inc-s-marlin-mine-environmental-contamination-and-human-rights-abuses/
https://cnca-rcrce.ca/2023/02/14/case-study-goldcorp-inc-s-marlin-mine-environmental-contamination-and-human-rights-abuses/
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Recommandation 3 

En 2025, plusieurs ONG et organisations canadiennes ont convenu de signer une 
plateforme en faveur de la justice climatique mondiale intitulée « Canada’s Fair Share » (La 
juste part du Canada).12 Soulignant que le Canada est un contributeur important aux 
émissions de gaz à effet de serre13 et qu’il tire profit d’un ordre économique mondial qui 
désavantage les pays les plus pauvres, cette plateforme présente ses recommandations 
comme une étape vers le respect des obligations du Canada. 

Les engagements financiers du Canada en matière de climat sont bien inférieurs à sa juste 
part dans la lutte contre la crise climatique,14 et le monde n’est pas en voie d’atteindre 
l’objectif de l’Accord de Paris visant à maintenir les températures mondiales en dessous de 
1,5 °C par rapport aux niveaux préindustriels. Le principe de longue date de la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, selon lequel les pays assument 
des « responsabilités communes mais différenciées » en fonction de leurs « capacités et de 
leurs conditions sociales et économiques », impose un fardeau mais offre également une 
opportunité au Canada.15 En tant que pays doté de capacités supérieures et bénéficiant de 
conditions sociales et économiques relativement stables, le Canada devrait montrer 
l’exemple à ses pairs et aux nations plus riches en faisant preuve d’un réel courage dans la 
lutte contre les changements climatiques. 

Le Canada devrait adopter une répartition équilibrée entre l’adaptation et l’atténuation. 
L’adaptation ainsi que les pertes et dommages devraient être financés par des subventions 
et donner la priorité aux plus démunis. Le Canada doit éviter les fausses solutions, comme 
le captage du carbone, et placer la souveraineté alimentaire au cœur de sa stratégie en 
apportant un soutien accru à l’agriculture familiale, aux mouvements paysans et à 
l’agroécologie. La réduction des risques de catastrophe à l’échelle communautaire devrait 
également être intégrée. 

L'augmentation de son financement climatique, telle qu'exprimée dans cette 
recommandation, montrerait que le Canada est prêt à jouer son rôle. La nécessité de lutter 
contre les changements climatiques avec un financement adéquat et celle pour les pays 
du Sud d’accéder à des fonds significatifs pour les pertes et dommages ne feront que 

 
12 https://350.org/canada/wp-content/uploads/sites/25/2025/10/Fair-Shares-Platform-for-Global-Climate-
Equity_updated.pdf 
13 https://www.canada.ca/en/environment-climate-change/services/environmental-indicators/global-
greenhouse-gas-emissions.html 
14 https://aidwatchcanada.ca/wp-content/uploads/2024/06/Setting-Canada-New-Five-Year-Pledge.pdf 
15 https://unfccc.int/resource/docs/convkp/conveng.pdf 

https://350.org/canada/wp-content/uploads/sites/25/2025/10/Fair-Shares-Platform-for-Global-Climate-Equity_updated.pdf
https://350.org/canada/wp-content/uploads/sites/25/2025/10/Fair-Shares-Platform-for-Global-Climate-Equity_updated.pdf
https://www.canada.ca/en/environment-climate-change/services/environmental-indicators/global-greenhouse-gas-emissions.html
https://www.canada.ca/en/environment-climate-change/services/environmental-indicators/global-greenhouse-gas-emissions.html
https://aidwatchcanada.ca/wp-content/uploads/2024/06/Setting-Canada-New-Five-Year-Pledge.pdf
https://unfccc.int/resource/docs/convkp/conveng.pdf
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s’accroître, alors même que ces besoins ont déjà atteint un niveau d’extrême urgence. Plus 
les nations riches se déroberont à leur responsabilité accrue de répondre à ces besoins, 
plus les populations des pays pauvres, qui sont touchées de manière disproportionnée par 
les changements climatiques bien qu’elles y contribuent le moins, souffriront. La 
conscience du Canada devrait le pousser à agir avec le sérieux et l’urgence que la crise 
climatique exige. 

Le Canada doit également veiller à ce que son financement climatique parvienne aux 
organisations de femmes et aux organisations autochtones de base, car ce sont elles qui 
sont les mieux placées pour identifier les besoins des plus vulnérabilisés et incarner des 
valeurs alternatives de solidarité. 
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Recommandation 4 

Notre monde devient de plus en plus violent et incertain, et la souveraineté nationale ainsi 
que le droit international se sont révélés incapables de prévenir ou de traiter les violations 
les plus inacceptables. Dans un tel contexte, le Canada, tout en réduisant le financement 
public dans de nombreux ministères, y compris l’aide internationale, s’est engagé à 
consacrer des dépenses nouvelles et importantes à son secteur de la défense. Financer 
insuffisamment le développement tout en trouvant de nouveaux fonds pour la défense est 
la recette pour plus, et non moins, de violence et d’instabilité dans notre monde. Le budget 
2026 du Canada peut remédier à cette situation en augmentant le financement de l’APD, 
ciblant les causes structurelles de la violence et de l’instabilité. 

La paix n’est pas l’absence de guerre, mais le fruit d’une société juste. Le budget du 
Canada devrait refléter un engagement en faveur d’une paix durable en investissant 
davantage dans son budget d’APD. 

Le Canada doit également combler les lacunes des lois régissant son commerce 
d’exportation d’armes, qui permettent la complicité du Canada dans des atrocités graves 
et troublantes à travers le monde. 

En 2019, le Canada a adhéré au Traité sur le commerce des armes des Nations Unies, un 
instrument juridiquement contraignant qui réglemente les transferts internationaux 
d’armes conventionnelles.16 L’une des avancées majeures de ce traité est qu’il oblige les 
parties à empêcher les transferts d’armes lorsqu’il existe un risque substantiel qu’elles 
soient utilisées pour « commettre ou faciliter » des violations du droit humanitaire et des 
droits de la personne. Le régime commercial actuel du Canada comporte des lacunes 
importantes qui ont manifestement permis que des technologies, des biens et des armes 
canadiens soient utilisés dans de telles violations, et ce, dans plusieurs cas rien qu’en 
2025.17 18 19 

La politique du gouvernement du Canada de 2026 intitulée « Stratégie industrielle de 
défense du Canada » s’engage en outre à soutenir les exportations militaires. Sans combler 
ces lacunes, un tel engagement revient inévitablement à s’engager à continuer de se 

 
16 https://thearmstradetreaty.org/hyper-images/file/ATT_English/ATT_English.pdf?templateId=137253 
17 https://ploughshares.ca/targeted-from-above-canadian-sensors-facilitating-unlawful-u-s-airstrikes-in-the-
caribbean/ 
18 https://ploughshares.ca/global-production-of-the-israeli-f-35i-joint-strike-fighter/ 
19 https://www.cbc.ca/news/world/sudan-rsf-massacres-canadian-rifles-sterling-cross-9.6969856 

https://thearmstradetreaty.org/hyper-images/file/ATT_English/ATT_English.pdf?templateId=137253
https://ploughshares.ca/targeted-from-above-canadian-sensors-facilitating-unlawful-u-s-airstrikes-in-the-caribbean/
https://ploughshares.ca/targeted-from-above-canadian-sensors-facilitating-unlawful-u-s-airstrikes-in-the-caribbean/
https://ploughshares.ca/global-production-of-the-israeli-f-35i-joint-strike-fighter/
https://www.cbc.ca/news/world/sudan-rsf-massacres-canadian-rifles-sterling-cross-9.6969856
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soustraire aux obligations légales du Canada, faisant ainsi du Canada une partie intégrante 
d’actes de violence illégaux à travers le monde. 


